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La guerre reprend de
plus belle entre la direction
du FLN et le mouvement
des redresseurs. Après
Constantine et Mascara le
week-end dernier, c’est
Alger qui sera le théâtre
d’une autre confrontation
de rue.

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Venu au siège de l’Union
générale des travailleurs algé-
riens place du 1er-Mai pour prési-
der une rencontre des militants
des wilayas du centre du pays
autour «des réformes poli-
tiques», Abdelaziz Belkhadem a
eu droit à un accueil bien particu-
lier : une centaine de «redres-
seurs» l’attendaient, en effet, à
même le trottoir avec les slogans
en vogue depuis le début de l’an-
née. «Irhal !» (Partez !), criaient
les contestataires conduits par
l’ex-ministre du Tourisme
Mohamed-Seghir Kara en direc-
tion du secrétaire général du
FLN. 

La présence massive des
forces de l’ordre évitera le
«contact» direct et l’affrontement
physique comme c’était le cas à
Constantine vendredi dernier.
Belkhadem répondra à ses
détracteurs dans son allocution
fleuve : «On ne va plus se taire !»
criera-t-il devant une salle entiè-
rement acquise. «Ces gens-là

me demandent de partir. Si je les
écoutait, je serai parti. Mais qu’ils
sachent que la politique ne se fait
pas sur les trottoirs !»

Le SG du FLN veut tourner en
dérision ses détracteurs en
enchaînant : «C’est vraiment
malheureux que d’anciens res-
ponsables du parti en arrivent à
se donner en spectacle, sur les

trottoirs ! Pas tous heureuse-
ment.» Puis, cette autre pique :
«Et puis parmi ces gens-là, tous
ne sont pas militants.»

Avant de reprendre son argu-
mentaire massue : «Au FLN, nul
responsable n’est éternel et
contrairement à ce qui se dit,
douze secrétaires généraux se
sont succédé à la tête du parti

depuis 1964. Ils veulent que je
parte? Eh bien qu’ils viennent au
comité central et qu’ils me fas-
sent partir ! S’ils veulent, qu’ils
soumettent une proposition de
retrait de confiance même à bul-
letin secret.» Il ne lâche pas prise
pour autant. «Dieu seul sait
quelles sont leurs motivations. Ils
m’ont parlé d’une liste de
membres du comité central qui
serait contestable. J’ai demandé
au frère Salah Goudjil de me
donner cette liste. Eh bien non !
Ils veulent que moi je leur donne
cette liste. Ils cherchent à me pié-
ger», s’emportera encore
Belkhadem qui renvoie, encore
une fois, les «redresseurs» aux

instances légitimes du parti.
«Seul le comité central est habili-
té à se prononcer sur ces ques-
tions-là. Qu’ils sachent une
bonne fois pour toutes que le
FLN n’a aucun tuteur.»

Cette guerre «fratricide»
publique n’est donc pas près de
s’arrêter en dépit d’une tentative
de médiation entreprise depuis
quelques jours par quatre per-
sonnalités du parti
(Benhamouda, Sbaâ, Cherchali
et Affan Djillali). Il y a même
risque d’escalade avec la proxi-
mité d’échéances électorales
prévues dans moins d’une
année. 

Le risque est d’autant plus
réel que Belkhadem ne cache
plus ses ambitions présiden-
tielles. Et ce qui brouille davanta-
ge la situation, c’est ce silence et
cette passivité du président du
parti, Abdelaziz Bouteflika. 

Contrairement à 2003, quand
il menait personnellement un
mouvement similaire contre le
SG du FLN, Ali Benflis. 

K. A.

BELKHADEM ET LES REDRESSEURS

La guerre de rue

Les consultations poli-
tiques qui viennent de
s’achever pourraient mener
le pays au meilleur comme
au pire. C’est l’analyse faite
par Louisa Hanoune qui
réunissait, hier, le bureau
politique du Parti des tra-
vailleurs. A propos de la
levée de l’interdiction du
commerce de la friperie, la
secrétaire générale du PT
qualifie cette mesure de
«scandaleuse».

Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - Les consultations pour
des réformes politiques enga-
gées par le gouvernement le 21
mai dernier vont-elles aboutir à
de vraies réformes ? Selon la
première responsable du PT, «le
pays est actuellement face à son
destin, il peut réussir comme il
peut échouer à engager de
vraies réformes politiques,
sociales et économiques». 

Louisa Hanoune, qui réunis-
sait, hier, en session ordinaire, le
bureau politique du parti, estime
que les clés sont actuellement
entre les mains du président de
la République, et c’est à lui de
montrer la voie.  

Par ailleurs, la secrétaire
générale du PT est scandalisée
par le retour, dans le cadre de

l’amendement introduit par les
députés de l’APN à la loi de
finances complémentaire pour
2011, du commerce de la friperie.
«C’est une honte de voter un
amendement à la faveur du
retour de l’informel», a-t-elle
déclaré. Cette mesure, dira
Louisa Hanoune, est un danger
pour le secteur du textile et la
santé des Algériens. 

La première responsable du
PT interpelle le Sénat pour ne
pas laisser cette mesure passer.
«Ne soyez pas des défenseurs
des propriétaires de containers,
faites barrage à cette mesure
honteuse», a proposé l’interve-
nante. Selon elle, l’Assemblée
populaire nationale n’a rien de

populaire.
«L’Assemblée est infestée par

des lobbys et le monde des
affaires», dira Louisa Hanoune
qui estime que l’immunité parle-
mentaire doit être levée. La SG
du PT propose également de
rétablir les barrières douanières,
autrement «toutes les mesures
engagées par le gouvernement
seront sans résultat».
S’exprimant sur les différents
mouvements de protestation,
Louisa Hanoune interpelle le
gouvernement pour trouver une
issue positive à la grève des
médecins résidents et prendre en
considération les doléances des
avocats. 

S. A.

LOUISA HANOUNE À PROPOS 
DES CONSULTATIONS POLITIQUES :

«La balle est dans le camp
du président»
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Belkhadem face à une guerre fratricide qui n’est pas près de s’arrêter.

Louisa Hanoune estime que c’est à Bouteflika de montrer la voie.

SOMMET DES CHEFS D’ÉTAT ET
DE GOUVERNEMENT DE L’UNION

EUROPÉENNE

Bruxelles-Alger-express
Il a été question à trois reprises de l’Algérie lors du

Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union
européenne à Bruxelles. Une fois, dans le cadre régional
de «l’Afrique du Nord» et à deux reprises lors de la
conférence de presse du président français à l’issue de
la rencontre des décideurs de l’Union.

Lors du traditionnel point de presse après chaque sommet, le
président français a affirmé que «l’Afrique du Nord, c’est la zone
géographique de l’Europe». Et pour être plus explicite, il ajoute :
«C’est à nous de nous en occuper.»

Plus clair que ça, il faut aller chercher. Lors de la même ren-
contre avec les journalistes, le président français a évoqué
l’Algérie, cette fois seule, en aparté, entre deux vieilles connais-
sances. Il dira : «Les relations entre nos deux pays (France et
Algérie ou Algérie-France, c’est selon, ndlr) sont passionnées, pas-
sionnantes et compliquées.» Le locataire de l’Elysée répondait à
une question relative à la visite effectuée par Alain Juppé, relex de
France, en Algérie. Le compte-rendu qu’il fera au président est,
selon ce dernier, bon. Je m’en suis réjoui», commentera-t-il.

D’Algérie, il en a été question aussi lors de ce sommet. Dans la
conclusion finale, les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union
européenne «prennent note avec satisfaction de la levée de l’état
d’urgence et des projets de réforme constitutionnelle en Algérie».

Le Sommet souligne, toutefois, que le «processus de réformes
s’inscrive dans un cadre de dialogue ouvert à tous et il suivra (le
Conseil européen, ndlr) de près la mise en œuvre de ces
réformes».

A. M.

De notre bureau de Bruxelles, Aziouz Mokhtari.

Le comité
central reporté
au 30 juillet

Prévue initialement pour le
23 juillet prochain, la session
extraordinaire du comité cen-
tral du FLN a été reportée aux
30 et 31 juillet. C’est ce qu’a
annoncé, hier vendredi,
Abdelaziz Belkhadem au cours
d’une rencontre avec les mou-
hafadas du centre du pays.

K. A.


